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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 36651

Texte de la question

Mme Huguette Bouchardeau appelle l'attention de M le ministre de l'education nationale sur le probleme du
depart en retraite des PEGC ayant accompli quinze annees de service actif a la date de leur integration dans le
corps. Les anciens maitres de cours complementaires qui ont eu, du 15 septembre au 31 decembre 1969, la
possibilite d'etre integres dans le corps des PEGC peuvent prendre leur retraite a cinquante-cinq ans s'ils ont
accompli quinze ans de service actif a la date de leur integration. Or le temps de service militaire n'etant pas
compte dans l'anciennete des services actifs, certains enseignants ne pourront beneficier de cette mesure, et
notamment, pour certains, a quelques jours pres alors qu'ils ont effectue leur service militaire en Algerie pendant
vingt-huit mois. En consequence, elle lui demande s'il n'envisage pas de porter remede a cette situation.

Texte de la réponse

Reponse. - La periode legale de service national ne peut etre consideree comme periode de services actifs
(categorie B) compte tenu d'un avis du Conseil d'Etat en date du 22 avril 1953 confirmant la jurisprudence
intervenue sous l'empire de la loi du 14 avril 1924. Lesdits services sont, de ce fait, classes dans la categorie A
(services sedentaires). Il convient, cependant, de preciser a ce propos que, sous certaines conditions, les
services militaires accomplis au-dela de la duree legale peuvent etre classes dans la categorie B Il s'agit : 1o
des services militaires accomplis en cas de mobilisation (cf. Avis du Conseil d'Etat du 22 avril 1953 ; arret
Branca du 22 mars 1944 ; Barreyre du 19 mars 1948 ; lettre du ministre des finances no P 2-III du 12 janvier
1960) ; 2o des services effectues en cas de maintien ou de rappel sous les drapeaux dans les cas prevus par
circulaire interministerielle du 13 octobre 1955. Toutefois, les services effectues dans les deux cas precites ne
peuvent etre ranges dans la categorie Services actifs que si le fonctionnaire accomplissait deja des services de
la categorie B avant son maintien ou son rappel sous les drapeaux. Il est enfin rappele qu'en ce qui concerne le
probleme souleve par l'honorable parlementaire, le droit a pension a jouissance immediate des cinquante-cinq
ans pour les fonctionnaires totalisant quinze annees de service de la categorie B a ete institue par l'article L 24
du code des pensions civiles et militaires de retraite. Une eventuelle modification dudit code ressortit donc a la
competence du pouvoir legislatif. En tout etat de cause, une eventuelle modification des dispositions
reglementaires concernant la prise en compte des services militaires en tant que services de la categorie B
releve d'une decision du ministre delegue aupres du Premier ministre, charge de la fonction publique et du Plan.
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